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LA CLAUSE PEN.ALE EN DROIT BELGE 
-------------------=-=---====== ==== 

Section 1 Régime de droit commun 

.§. J.~r- - Validité sur le _Elan du consentement 

Avant d' examiner le pro blême de la validité de la clause pénale au 

regard des règles du Code civil et du Code judiciaire qui lui sont 

spécifiquement consacrées ( ci- après, ~ 2 ) , il importe de r::rppeler 

qu'une clause peut être éventuellement écartée pour absence de consen­

tement réel dans le chef du cocontractant à charge de qui elle est 

stipulée. 

Tel est le cas lorsque la clause figure parmi les conditions 

généraleG d'un contrat et que le cocontracta.nt, soit n'a pu en r)rcndre 

conn~-issance, soit ne l 1a:pas acceptée, fût-ce tacitement (1). 

L'acceptation tacite peut être déduite du silence circonstancié du 
•· 

cocontractant, c'est-à-dire du silence qui ne peut être interprété 

autrement que comr.ie un acquiescement ( 2). 

_§_ _2_ - Clauses 12.énales annulables (3) ou réductibles 

A. Annulation de la clause ~ortant .!!!_ajo.!'._ation de la crôa.YJ.ce en cas 

de recours en justic~ 

L'article 1023 du Code judiciaire prévoit qu 'est réputée 

non écrite, parce que port ant atteinte au droit de chacun de 

se défendre en justice , toute clause conventionnelle portant aug ­

mentation de la créruice en raison de sa réclamation en justice. 

(1) M. J30SHAUS , Les conditions générales en matière contractuelle, J.T., 
1981, pp. 17 et s. , 1 è partie , L'oJJposabilité des conditions générales. 

(2) Comm. Verviers, 28 juin 1976, Jur. Liège, 1976-1977, :p. 245; M. B0S1U,NS, 
op. cit., n° 13. V. aussi aux n°5 19 et s. l'application de ces J1rin­
cipes aux conditions générales apparaissant pour la première fo is sur 
la facture délivrée après la livraison par le fournisseur. 

(3) lfotons dès l'abord que l'annulation d'une c l rtuso p énale équivaut en fait 
à sa réduction au montant du préjudice r'éellement subi par le cr éancier 
du fait de l'inexécution, par le débiteur, de ses obligations, puisque 
le premier })ourra toujours obtenir l 'indemnis,1tion de ce domna{~e, à 
oo-rirl i t.ion ri 1 P.n annorter l a ureuve. 
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B. Réduction du_mo~tant_de la c l ause en_cas_d 'e.!_écu!ion_J;r.tr.!_icl1_c 

Dans l'hypothèse où l'obligation p:rincipale a ét é en p::i.rtie 

exécutée, la clause pénale peut, conformément à l'article 1231 du 

Code civil, être modifiée par le juge. 

Aucune disposition ne prévoit que le i,1ar,istrat amené à 

modifier le montant de la claus e, ne doive t enir compte stricte -

ment de la fraction de l'obligat ion qui est éxécutée (4). 

Par ailleurs, les parties peuvent déroger à l'articl e 1231. 

C. Annula.t ion de la clause 11 énorme " 

Qu'en est-il si l'obligat ion principale n'a pas été exécutée 

en partie ou si elle n 'est pas susceptible d'exécution par­

tielle? 

L'article 1152 du Code civil prévoit que II lorsque l a 

convention porte que celui qui ma._nquera de l'exécuter payera 

une certaine somme à titre de dommages- intérêts, il ne peut 
·•· 

être alloué à 1 'autre }_)artie une somme p lus forte ni moindre" • 

La Cour de cassat ion belge , dans son arrêt du 17 avril 

1970 (5), dont les préceptes furent confirmés, sous une forme 

affinée, dans un deu.~ième arrêt du 24 novembre 1972 (6), a cru 

pouvoir déduire de cette disposition que le législateur de 1804 

avait voulu imprimer à la clause pénale l'unique fonction 

d 'établ ir à 1 'avance , de mani ère forfa.i taire et judiciairement 

(4) M. :BOSJ.1.AfJS, o:p. cit., n° 52; contra: l'art. 2 de la loi française 
du 9 juillet 1975 modifiant l'art. 1231 du Code civil. 

(5) Cass . , 17 avril 1970, Rev. crit. jur. b., 1972, pp. 454 et s . , 
note I. MOREAU - J.1ARGID~VE . 

(6) Cass . , 24 novembre 1972, Rev. crit. jur, b,, 1973, pp. 302 et s., 
note I. f,10:RÈAIJ - f,lARGRl~. 
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intangible, le montant des dommages- intérêts dus par le débiteur 

qui n' exécuterait pas ou exécuterait tardivement ses obligations(7). 

Cette interprét.ation a conduit la Cour à décider, 

dans son arr~t de 1972, _que le magistrat_ du fond pe,ut parfaitement 

statuer qu'une clause dont le montant est énorme et procure à celui 

gui s'en prévaut un bénéfice hors de toute· proport ion avec le dommage 

pouvant résulter de l'inexécution du contrat ( dommage prévisible au 

moment de sa conclusion), ne répond pas à la définition de l 1a.rticle 

1152, et que son int angi bili té n'est, par conséquent, pas gara.nt ie par 

le Code civil. Rien n'empêche, dès lors, le juge d'annuler une 

telle clause pour le motif que son caractère disproportionné 

heurte l'ordre public ( art. 6 C. civ. ) et révèle 1 1illicéité 

de sa cause ( art. 1131 et 1133 C. civ. ). 

La Cour a confirmé ces principes dans ses arrêts ultérieurs 

(8) et a été suivie quasi unanimement par les juridictions du fond 

(9). 

(8) 

(10) 

Cette solution a néanmoins fait l'objet de vives 
cri tiques : 

a ) En premi~r lieu, il n'est pas du tout évident que ce 
moyen de pression qu'utilise le créancier pour s'assurer 
l'exécution, par le débiteur, de ses oblieations, soit véri­
tablement contraire à l'ordre public et ait une cause illicite. 
Maints auteurs estiment, fort justement, que priver les créan­
ciers d'un tel moyen de contrainte, sous prétexte d'évit er 
certains " abus 11 , n'aboutit qu'à en favoriser d I autr es, 
portant bien plus atteinte à l'intérêt général : ceux commis 
par certains débiteurs qui retardent systématiquement le 
paiement de leurs dettes, escomptant retirer un bénéfice d e 
l' "utilisation intelligente de l'argent durant le temps 
gagné Il (10) o 

Compar. l'arrêt de la Cour Supérieure de Justice du Luxembourg 
du 29 novembre 1971, Pasicrisie luxemb., 1972- 197 4, p. 87. 

Cass., 1er février 1974, Pas., I, 576; 8 f évri er 1974, P as., 
I, 597 ; 11 octobr e 1974, Pas., 1975, I, 177. 

V. notamment:Bruxelles,ler févrie-r 1971, Pas., II, 147 ; 
Liège, 7 février 1978, Jur. Liège, 1979- 1980, 49; Bruxelles, 14 
d écembre 1979, J.T., 1980, 617, et note J.-Fr. JE.'UrIBHŒ-J,Œ; Liège J 
29 févrie r 1980, Jur. Liège , 1979 -1980, 164.Le lecteur consulte ­
ra avec intérêt les examens de jurisprud ence ci-après : P . V AN 
OMMESLAGHE, Examen d e jurisprud ence, Les obligations , Rev. crit. 
jur. b., 1975, pp. 530 e t s.; M. BOSM.ANS, Le s conditions g éné­
rale s en matière cont r actue lle, J.T., 1981, pp. 37 et s. 

I. HOREAU- MARGREVE, note sous Gass., 17 avril 1970, oit., :p.499 , 
V. aussi J. THILMANY, Fonctions et r évis i bili t é des clauses 
p énales en droit comparé, Rev. int. dr. comp., 1980, pp. 25 et 
26, et Cl. V AN H.Al.1, obs. sous Comm. Charleroi, 23 jui n 1977, 
J.T., P• 574. 



4 -

Partant du point de vue q_u 'une telle mansuét ude ~- 1 ' égard 
des débiteurs risque, spécialenent en période de r1.1cc1:isi.on, de 
porter atteinte à l'intér~t général parce Qu'elle prive les 
créruiciers d'un moyen efficace de "percevoir ce qui leur est 
dû. et tout ce qui leur est dû afin d'être eux:-mêmes en mesure 
de payer leurs propres dettes" , un important jugement du 
tribunal de commerce de Charleroi (11) a pris le contre-pied 
de la jurisprudence de la Cour de cassation en validant une 
clause pénale contestée. 

b) L'on pourr:;i.it par ailleurs se demander si l 'intro -
duction récente en droit belge de l'astreinte (12)nc son.~e 
pas le glas du principe de l'interdiction des peines civiles, 
qui sous-tend implicitement l'argumentat ion de la Cour de 
cassation. 

c) Mais le vice essentiel de la doctrine de la Cour 
réside cependant plutôt dans son interprétation de la volonté 
du législateur de 1804. Il revient à J. Van Ryn d'avoir mis 
fin à certaines hésitations doctrinales antérieures en 
démontrant que le lé:'.::islateur n'a pas voul u réserver à la 
clause pénale une fonction uniquement indemnitaire: l'article 
1226 du Code civil reconnaît en effet clairement la licéité 
de la fonction coercitive, comminatoire, de la clause (13). 
La règle de l'intangibilité contenue dans l'article 1152 ne 
concerne que les clauses purement indemnitaires, et ne peut 
être étendue à celles qui ont une fonction autre ou plus 
large. La fonction comminatoire de la clause p énale ot a.nt 
reconnue ~ar le Code, seules les véritables clauses abusives, 
c'est-à-dire les '"stipulations qui sont agencées comr!le un 
véritable traquenard ou qui permettent de croire que le 
créancier a véritablement voulu spéculer sur l'inexécut ion, 
par le débiteur, de ses obligations, devraient, selon II. Van 
Ryn, faire l'objet d'une annulation sur base de leur contra­
riété à l 1ordre public. La règle d'intangibilité prévue par 
l'article 1152 n'y ferait pas obstacle puisque celle-ci ne 
concerne que les clauses purement indemnitaires ; mais en 
tout état de cause, une simple disproportion ne suffirait 
pas à établir l'abus. 

Il n'est pas interdit de penser q_ue la jurisprudence belge puisse 

évoluer d ans un avenir plus ou moins proche, dans le sens souh::üté par 

M. Van Ryn., ni.même de conjecturer une intervention du l~gislateur 

en vue de réglementer de manière précise le pouvoir de révision 

judiciaire des clauses pénales. 

(11) 

(12) 

Comm. Charleroi, 23 juin 1977, J .T. 2 pp. 573 et 574, et obs. Cl.VAN HAM . 

Loi du 31 janvier 1980 portant approbation de la Convention Benelux. 
portant loi uniforme relative à l 'astreinte, et de l '.Anncxe (loi 
uni forme relative à l 'as treinte), signées à La Haye le 26 novembre 
1973, Mon. b., 20 février 1980, pp. 2181 à 2186 . 

J . V AN RYN , nature et fonction de la clmrne péï1.ale selon le Code 
civil, J.T., 1980, PP• 557 à 559, 
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Une proposition de loi a été déposée à la Ch;imbre des 

Représentants ( 14) au début de 1981. Elle reconnaît explicitement 

la fonction comminé!,toire de la clause pénal e, et prévoit 

limitativement les hypothèses dans lesquelles son montant peut 

être révisé par le m;i.r,istrat. lHle manque toute fois de précisions 

quant à l'ampleur de la. réduction per:nise. 

Signalons aussi qu'une Convention Benelux: relative 

à la clause péni'!.le a été signée le 26 novembre 1973 à La Haye (15) . 

Les dispositions corn!"l1unes qui y sont annexées visent à conférer au juge, 

lorsque l'équité l'exige manifestement, la faculté de réduire 

le montant d'une clause pénale. L'article 4 laisse au ::rn.0 istra.t 

une large liberté d'appréciation quant à la mesure de la réduct ion , 

lui imposant seulement comme limite inférieure le montant des 

do;nma.ges et int érêts dus en vertu de la loi. La Convent i on 

permet l 'utilisation de la clause pénale tant à titre de peine 

que d'indemnité. C'est cette conception élargie de la. clause 

pénale qui a fait obstacle, jusqu'à présent, à.i'incorporation 

de la Convention dans le droit interne belge. 

( 14) Prop. n° 782/1 ( sess. 1980 - 1981 ) d e 1-L Va:.n. Ca:uwenb erghe 
e t consor t s . 

(15) Convention Bene lux relative à l a c l ause p én a l e , avec expos é 
des motifs commun, publ iée par le Secrétariat g énéral de 
1 'Union écon omi que Benelux, rue d e la Rége ,1Ce 39 , 1000 Bruxelles. 
P our un comment aire p lus déta i l lé, v. J. '1.1JIILK AUY, op. cit., 
n°• 25 et 26 . 
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§. _3_ - Le cumul de la clause ~éE;_,:üe et de l'exécution de l 'oblization 

L'article 1229 al. 2 du Code civil interdit e..u créancier de demander 

en même temps le principal et la peine. 

Dans l 1hypothèse où la clause pénale a été stipulée pour le simple 

retard, le Code civil autorise naturellement ce cumul ( al. 2 in fine ). 

_§_ _4_ - Le cumul de la clause pénale et des intérêts de retard conven -

tionnels 

Ce problème est controversé en jurisprudence belge (16). 

Certaines décisions rejettent toute possibilité de cumul car les 

deux clauses réparent en fait un seul et même préjudice. La clause pénale 

se voit annulée soit sur base du principe de l 1enrichisseroent sans cause (17) 

soit sur base de celui de l 1interdiction des peinP.s civiles (18). 

D'autres décisions, plus nombreuses et serrant de plus près la réalité 

écononique, ad.nettent le cumul car la clause pén<:J.le et les intérêts d.e 

retard réparent des préjudices distincts ( 19). Les intérêts indemnise;Jt le 

créancier de la perte de rentabilité du capital de la créance impay ée, qui 

n'a pas pu être réinvesti, tandis que la clause pénale a pour objet de compen­

ser les frais qu I entraîne pour le créa.11.cier le recouvrement de créances 

( 16) 

( 17) 
· ( 18) 

Sur ce problème, v. aussi Conditions de vente et cl~uses pénales, Bull. 
F.E.B., 1979, pp. 218 et 219, et N. lIAgJwr, La êlause pénale: quelques 
éléments de fait, Jur. comm. Belg., 1980, pp. 396 et s. 

Anvers, 17 novembre 1976, J.C.B., 1977, I, 270. 

Cornm. Bru.."'Celles , 24 novembre 1967, J.C.B., 1968, I, 18; Comn. Verviers; 
15 juin 1972, J.C.B., I, 629. Selon cette jurisprudence, le fait que la 
clause pénale se surajoute aux intérêts r évèle clairement sa fonction 
de peine civile. 

Comm. Bruxelles, 6 mars 1970, J .T., 397 ; 1 er sertembre 1971, J .C.B., 
1972, I, 633; 6 août 1973, .J.T., 639; 6 mai 1977, J.C.B., I, 416;Brux:el­
les, 23 mars 1978, J .T., 396; Comm. Gand, 15 mai 1972, J .C.B., I,638; Comm. 
Dinant, 20 juin 1978, .J.T., 598, et Comm. Charleroi, 23 juin 1977, oit. 
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impé\Yées. Néanmoins, selon certaines décisions, 

si la clause couvre en réa.lité des fraif'ë de recours à juctice, 

elle est annulable en vertu de l 'article 1023 du Code judiciaire ( supra, 

§ 2 , A. ) ( 20 ) • 

Section 2 Régimes particuliers 

Le législateur est intervenu pour réglementer de manière précise les 

clauses pénales figurant dans certains contrats spéciaux ( v. baux à ferme, 

ventes et prêts_à tempérament ). Tan~ôt il décrète -purement et simplement 

_ia nullité de ces clauses (21), · tantôt il permet au juge. de l.es réduire ou 

de les annuler s'il les estime excessives (22). 

Ces textes législatifs sont à situer dans le cadre de la probléma­

tiq_ue plus générale de protection des contractants non- professionnels 

contre les clauses contractuelles abusives., 

Il existe cependant un régime pa.rticulier q_ui concerne les rapports 

entre commerçants, prévu par 1' .A.R. du 7 septembre 1979 relatif aux 

obligations de brasserie (c'est-à-dire essentiellement aux contrats 

d'approvisionnement exclusif liant cafetiers et brasseurs)(23). 

L'article 5 de oet arrêté interdit les clauses p énales dépassant 

certains montants ou pourcentages, les~uels varient selon la cause 

de l'obligation de brasserie ( prêt, location, cautionnement etc ••• , 

consenti par le brasseur ) , et le type et le nombre d 1 
" infractions " 

au contrat commises par l 'exploitant du débit de boissons. 

(20) V. p. ex. Comm. :Bruxelles , 20 octobre 1970, J.C.:B., 1971, I, 305. 

( 21) V. 1 'art. 29, al. 3, de la loi du 4 novr;mbre 1969 sur les be.me 
à +'erme. 

(22) V.l 1 art. 10, § 2, de la loi du 9 juillet 1957, réglemcntémt l es 
vèn.tes à t.enpérament et l eur f i nancement, et l'art . 19, § 2, de la 
même loi, relatif ;,i;ux prêts à t empérament. 

( 23) A.R. du T septembre 1979 accu eillant une req_uêt e rel ative aux obliga­
tions de brasserie déposée en application de l'A.R. n° 62 du 13 jél.Ilvier 
1915 permettant l'institution d'une réglementation économique de la 
product ion et de la distribution, Mon. b., 15 novembre, pp. 13 136 à 
13 140. 
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Rappel de quelques règles relatives à l'application 

des clauses péna.les 

1. L 'application d 'une clause pénale requiert la mise en demeure 

préalable du débiteur, dans tous les cas où cette forma.lité est néce::isaire 

( art. 1230 du Code civil ) . 

2. L'application d'une clause pénale ne fait aucunement obstacle 

à ce que le juge octroie au débiteur les délais de grâce prévus à l' art icle 

1244 du Code civil. Ces délais porteront à la fois sur le principal de la 

dette et le montant de la clause. 

3. F,nfin, l'annulation d'une clause pénale n'entraîne pas la nullité 

de l 1obligation principale. Par contre, la nullité de l 'obligation 

principale entraîne celle de la clause pénale ( art. 1227 du Code civil ). 


